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Gerhard Schwarz 
Directeur Avenir Suisse

L’acceptation de l’initiative relative à l’immigration de masse par 
le peuple suisse le 9 février 2014 a masqué le fait, dans le pays 
comme à l’étranger, que ce résultat n’était pas l’expression d’une 

xénophobie inhabituelle, mais la réaction à une forte immigration 
continue depuis des décennies, particulièrement depuis l’entrée en 
vigueur de l’accord sur la libre circulation des personnes avec l’Union 
européenne. Même la France, infiniment plus peuplée et plus grande 
en superficie, n’atteint en chiffres absolus qu’environ la moitié de l’im-
migration nette des dernières années en Suisse. Et si l’Allemagne vou-
lait s’aligner sur la Suisse en termes d’immigration, elle devrait accueil-
lir chaque année presque de 700 000 immigrants de plus qu’auparavant. 
Depuis 1960, la population suisse a augmenté en pourcentage autant 
que celle de l’Allemagne, mais la première a crû principalement par 
l’immigration et la seconde par la réunification.

Il y a trois raisons fondamentales à l’immigration. Premièrement, la 
Suisse est depuis des années l’un des États les plus compétitifs du 
monde et sort magnifiquement du lot par sa qualité de vie. Lorsqu’on 
demande à des hommes dans le monde entier, où ils souhaiteraient 
être nés, la Suisse figure tout en haut de la liste. Elle est un aimant qui 
attire les forces de travail. Deuxièmement, la Suisse est entourée de 
près de 150 millions de travailleurs qui parlent l’une des langues natio-
nales. Les barrières mentales à l’immigration sont donc plus basses 
qu’ailleurs. Et troisièmement, la Suisse doit sa prospérité en grande 
partie à des immigrants: des entrepreneurs qui ont créé des entreprises 
multinationales suisses, des chercheurs qui ont obtenu des prix Nobel 
pour le pays et inventé des produits à succès, et de simples travailleurs 
dans la construction, le tourisme et la santé. La Suisse a donc un inté-
rêt propre à l’immigration et n’a, en conséquence, malgré les souhaits 
compréhensibles de contrôle, jamais fermé les écluses. Elle ne le fera 
pas cette fois non plus – le pragmatisme et l’intérêt propre bien com-
pris l’emportent au final.
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L’immigration sous contrôle

Pourquoi l’objectif global est un compromis valable
La proposition d’Avenir Suisse consistant à réduire l’immigration sans renoncer  
à la libre circulation des personnes avec l’UE nécessite une certaine disposition au  
compromis. Nous nous sommes penchés sur les principales objections. 
Patrik Schellenbauer et Gerhard Schwarz

La proposition d’Avenir Suisse pour satisfaire 
l’initiative populaire fédérale «Contre l’immi-

gration de masse» sans entrer en conflit manifeste 
avec l’accord sur la libre circulation des personnes 
(LCP) avec l’UE a largement suscité l’intérêt et la 
bienveillance. Mais comme il s’agit d’une propo-
sition de compromis, certains critiquent naturel-
lement le fait que la proposition ne satisfait pas 
au texte constitutionnel et qu’elle ne conviendrait 
de toute façon pas aux initiants. D’autres craignent 
qu’elle ne soit pas euro-compatible. Aucune de 
ces affirmations n’est correcte, dans la mesure où 
l’on n’adopte pas une position totalement in-
flexible et fondamentaliste, que l’on ne considère 
pas ce libellé comme définitif et que l’on n’oublie 
pas que l’interprétation des textes d’initiatives est, 
comme il se doit, un acte politique. Que peut-on 
dire dans ce contexte des différentes objections 
à la proposition d’Avenir Suisse?

Objection n° 1: «Le texte constitutionnel exige des 
contingents annuels.»  
On peut comprendre l’objectif global comme une com-
binaison de différents contingents annuels. Il faut 
uniquement de la flexibilité au cas où ces chiffres ne 
seraient pas atteints ou seraient dépassés à court terme. 
Par exemple, on pourrait déjà fixer en 2015, pour 
les cinq années suivantes, les «plafonds annuels», 
ce qui permettrait déjà en 2015 de savoir à quelle 
nouvelle immigration nette on devrait s’attendre 
au maximum d’ici à fin 2020, exactement comme 
le suggère l’«objectif global» d’Avenir Suisse. Dans 
un tel système, on évolue toujours dans un monde 
de limites annuelles – même si elles ne sont pas 
fixées à nouveau chaque année. En outre, on conti-
nue d’évoluer dans un monde de nombres maxi-
maux, qui cependant sont traités de manière 
flexible plutôt que rigide, et où des variations sont 
donc possibles dans les deux directions. 

Objection n° 2: «Le texte constitutionnel prescrit 
obligatoirement des contingents.»  
La proposition d’Avenir Suisse prévoit de gérer l’im-
migration avec des contingents dans le cas où les 
nombres maximaux visés seraient dépassés après 
cinq ans. Par conséquent, l’immigration est d’abord 
contrôlée dans une certaine mesure par la menace 
de l’utilisation de contingents – et ensuite au moyen 
de contingents eux-mêmes si cela devait s’avérer 
nécessaire. Mais pourquoi devrait-on hâtivement 
contrôler par des contingents si l’immigration évolue 
au niveau souhaité seulement grâce aux bonnes inci-
tations?

Objection n° 3: «Les frontaliers doivent également  
être soumis à un régime de contingents.»
Effectivement, dans des régions comme le Tessin, 
de nombreux électeurs ont dit «oui» à l’initiative 
car ils croyaient ainsi pouvoir endiguer l’afflux 
de frontaliers. Mais Avenir Suisse plaide pour le 
fait de voir les frontaliers comme une partie de 
la solution, et non une 
partie du problème. 

Les frontaliers ne sont 
pas des immigrants, au 
contraire: ils habitent à 
l’étranger et viennent en 
Suisse «uniquement» 
pour travailler, non pour 
y vivre. 

La plupart des pro-
blèmes soulevés pour justi-
fier l’initiative ont peu à 
voir avec les frontaliers: la 
peur d’une Suisse de  
10 millions d’habitants, l’immigration dans les 
œuvres sociales, le regroupement familial parfois 
trop généreux, la hausse des loyers et des prix du 
terrain, le mitage du paysage. Seuls les problèmes 

La proposition 
d’Avenir Suisse per-
met à toutes les par-
ties de sauver la face. 
Une disposition au 
compromis profite 
aussi aux vainqueurs.

»
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de circulation sont aggravés par les pendulaires 
de l’étranger, tout autant que par ceux de l’inté-
rieur du pays.

L’alinéa 3 de l’article constitutionnel établit 
certes que les plafonds et contingents pour les 
étrangers exerçant une activité lucrative doivent 
être fixés en fonction des intérêts économiques 
globaux de la Suisse et, sur cette base, «ils doivent 
inclure les frontaliers». Mais durant la campagne, 
les initiants parlaient, dans la mesure où ils citaient 
des chiffres, uniquement d’un contingent possible 
de plusieurs dizaines de milliers. Ils ne tenaient 
donc pas compte des centaines de milliers de fron-
taliers. D’ailleurs, le texte ne parle nulle part d’un 
contingent séparé pour les frontaliers.

Objection n° 4: «La proposition contredit le principe 
de libre circulation de l’UE.» 
La seule perspective de contingents comme méca-
nisme d’incitation ne met pas hors vigueur le prin-
cipe de la LCP. Dans un premier temps, la propo-
sition d’Avenir Suisse ne devrait cependant pas 
impliquer l’UE. Cette dernière ne voudra guère 
interdire à la Suisse de structurer sa croissance de 
manière un peu plus durable, moins volatile et 
peut-être aussi moins rapide. L’UE ne voudra 
guère non plus prescrire aux entreprises suisses 
qui elles doivent ou peuvent engager. Elle atten-
dra probablement de la politique suisse qu’elle 
n’empêche ou n’entrave pas l’engagement d’étran-
gers. Toutefois, si les entreprises suisses font 
preuve, par autodiscipline (naturellement favori-
sée par le résultat de la votation, mais nullement 
exigée par l’État), de plus de retenue dans l’enga-
gement d’étrangers que jusqu’ici, cela serait leur 
affaire, et non celle de la Commission à Bruxelles.

On a souvent prétendu que toute réduction de 
l’immigration contredit les principes fondamen-
taux de l’UE. Il faut toutefois se demander si 
même des principes aussi nobles que celui de la 
LCP ne dépendent pas d’une certaine manière 
des circonstances. De nombreux indices montrent 
que Bruxelles s’exprimerait autrement si la migra-
tion moyenne à l’intérieur de et vers l’UE évoluait 
au même niveau que celui qu’a connu la Suisse 
au cours des cinq dernières années. Par rapport 
à la population, l’immigration de la Suisse est 

nettement plus importante que celle des pays  
voisins (v. graphique).

Objection n° 5: «La redevance des étrangers n’est 
pas euro-compatible.»
De même, la redevance, ou «don», idée propagée 
par Avenir Suisse, gérée par secteur économique 
et déclarée obligatoire lors de l’engagement 
d’étrangers, est également une affaire privée. Il 
faut préciser ici que cette «redevance» serait seule-
ment à payer pour des étrangers qui arrivent en 
Suisse, et non sur ceux qui y vivent déjà. Expli-
quons à l’aide d’un exemple qu’il s’agit là non pas 
de discrimination mais d’autodiscipline de la part 
des employeurs. Il serait tout à fait imaginable 
que des entreprises envisagent de réorienter leur 
pyramide d’âge davantage sur des travailleurs plus 
âgés, au lieu de jeter les gens à la ferraille dès  
55 ans. Elles pourraient prendre toute une série 
de mesures internes. Elles pourraient aussi se fixer 
elles-mêmes une incitation et décider de verser, à 
chaque engagement d’un travailleur de moins de 
40 ans, un montant dans une cagnotte spécifique 
à l’entreprise, qui permettrait de financer par 
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L’ouverture inhabituelle de la Suisse

Immigration réelle (moyenne 2007–2012) en chiffres absolus et 
en % de la population totale (2012)

Différence nette nécessaire au pays voisins pour atteindre le taux 
suisse (0,9 %) 

75 405  0,9 %

25 222  0,3 %
54 055  0,6 %

87 956
0,1 %

667 338
0,8 %

187 016 
0,3 %

372 817 
0,6 %

Suisse

Autriche France

AllemagneItalie

46 453  
0,1 %

568 661
0,8 %
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exemple des mesures de formation pour les tra-
vailleurs plus âgés.

Sachant que le porte-monnaie est un argument 
important, une intention est ici soutenue simple-
ment par une autolimitation. Pour résumer, ni la 
modération ni l’autolimitation ne devraient être  
interdites dans l’UE.

Objection n° 6: «La proposition aide trop les initiants.»
Il y a un fort courant en Suisse qui s’applique à 
mener à l’absurde et à faire échouer le texte consti-
tutionnel par une interprétation la plus étroite 
possible. La proposition d’Avenir Suisse dérange 
car elle aspire à un compromis. Toutefois, une 
telle stratégie trahit dangereusement la compré-
hension de la démocratie.

Elle peut aussi être dangereuse car l’acceptation, 
voire la mise en application active d’une réaction 
stricte de l’UE qui nuirait à la Suisse (dans un 
intérêt supposé à long terme pour la Suisse) peut 
également échouer. Qu’adviendrait-il si c’est jus-
tement ce qui accentue les forces anti-UE opiniâ-
tres? La Suisse subirait un préjudice immense et 
la «guérison» par un rapprochement, voire une 
adhésion, n’aurait pas lieu. La proposition d’Avenir 
Suisse exige aussi de la part des initiants une dispo-
sition au compromis, mais elle prend leur préoccu-
pation au sérieux.

Objection n° 7: «La proposition contredit totalement 
les intérêts des initiants.»
Différentes interprétations laissent parfois en-
tendre que l’initiative était plutôt un cheval de 
Troie avec lequel on aimerait placer le rapport 
avec l’UE sur une nouvelle base. Toutefois, si l’on 
prend à la lettre le titre, le texte et l’argumenta-
tion préalable à la votation, il s’agissait et il s’agit 
toujours d’une volonté d’atténuer l’«immigration 
de masse». Si la Suisse ne parvient pas à élaborer 
une solution qui soit acceptable au moins par les 
forces prêtes au compromis au sein de l’UE, cet 
objectif précisément serait en danger.

En effet, si plusieurs traités avec l’UE devaient 
être résiliés, il serait évident, voire impératif, de 
demander une nouvelle fois au souverain s’il est 
prêt à payer ce prix pour un meilleur contrôle de 
l’immigration. D’ailleurs, il y aurait de fortes 

chances qu’une grande partie des électeurs qui 
ont voté oui le 9 février 2014, parce qu’ils vou-
laient plus de contrôle et une croissance plus lente, 
votent tout différemment au vu des inconvénients 
concrets que cela présenterait. Il serait tout aussi 
imaginable qu’une UE récalcitrante et irréconci-
liable donne au fil du temps un élan aux forces 
nationales qui pénétreraient dans l’UE, si non 
par enthousiasme, du moins par nécessité de ré-
pondre à une certaine isolation. Dans les deux 
cas, le contrôle de l’immigration n’augmenterait 
pas. La disposition au compromis, la générosité, les 
concessions et le réalisme politique servent en fin de 
compte également aux vainqueurs. 

Objection n° 8: «La proposition crée des incerti-
tudes et freine les investissements.»
Les entreprises et les associations dénoncent l’in-
certitude supplémentaire que susciterait la mise en 
œuvre de l’objectif global. Le fait que, dans un pre-
mier temps, rien ne change mais que des contin-
gents stricts pourraient être introduits au bout de 
cinq ans afin de garantir l’objectif global créerait 
une incohérence temporelle. Celle-ci menacerait 
la prédictibilité et freinerait les investissements.

L’idée que rien ne changerait est incorrecte, car 
les entreprises seraient, elles aussi, tenues de limi-
ter le recrutement à l’étranger. Par ailleurs, l’incer-
titude n’est pas causée par l’objectif global, mais elle 
est la conséquence de l’acceptation de l’initiative. En 
outre, rappelons qu’une application «stricte» de 
l’initiative, caractérisée par des contingents établis 
chaque année, entraînerait une incertitude bien 
plus grande. Dans ce cas, les entreprises ne pour-
raient se fier à long terme ni à la hauteur ni à la 
répartition des contingents. À l’inverse, la limite 
maximale instaurée par l’objectif global sur 10 ans 
garantirait une sécurité en matière de planifica-
tion pour l’évolution démographique.  

Permettant à toutes les parties de conserver la 
face, la proposition d’Avenir Suisse aurait la capa-
cité d’atténuer l’immigration sans devoir mettre 
en jeu tout le dispositif des traités avec l’UE.

avenir points de vue «Un objectif global sans contin-

gents»: 15/05/2014 sur www.avenir-suisse.ch/37704
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 Monnaie pleine

 Le mirage d’un ordre monétaire sûr et stable 
En Suisse, l’initiative dite «monnaie pleine» inscrit à l’agenda politique la promesse 
d’un avenir sans crises financières et sans inflation, ni plus ni moins. Cependant, une 
telle réforme porte en elle bien plus de risques que d’ouvertures. 
Rudolf Walser et Jürg Baumberger

Après toutes ces années de crises, de ma-
gouilles et de dérapages dans le secteur ban-

caire, un ordre monétaire sûr et stable n’est-il pas 
un objectif souhaitable? C’est précisément cet ar-
gument que brandit l’initiative pour la monnaie 
pleine, qui devrait bientôt être lancée. Selon elle, 
pour atteindre cet objectif, il faudrait que, désor-
mais, seul l’État soit habilité à distribuer de la 
monnaie, soit en passant par la Banque nationale 
suisse (BNS), soit en versant directement des divi-
dendes aux citoyens. Elle abolirait la création de 
monnaie par les banques, que les partisans de 
l’initiative voient d’un mauvais œil et qui consiste 
à inscrire de l’argent produit «à partir de rien» au 
compte d’un bénéficiaire. Il n’y aurait plus de cré-
dits excessifs et les fluctuations conjoncturelles 
appartiendraient au passé. L’État pourrait alors, 
par l’intermédiaire de la BNS, faire circuler une 
quantité de monnaie optimale pour l’économie 
et la société. 

La volonté de canaliser le système bancaire n’est 
pas nouvelle. En 1930 déjà, des économistes re-
nommés de Chicago (Henry Simons, Irving Fi-
scher) ont proposé de mettre un terme à la créa-
tion de monnaie par les banques en leur imposant 
un taux de réserves minimal de 100 %. Depuis, 
le plan de Chicago a donné naissance à de nom-
breuses idées semblables, qui se rejoignent toutes 
sur un point: il faut empêcher les banques de 
créer de la monnaie par leurs activités de crédit 
et de placement.
Si les avantages de la monnaie pleine allaient tel-
lement de soi, il y a longtemps qu’elle aurait été 
mise en œuvre. Or, dans la pratique, aucun pays 
industrialisé ne l’a adoptée à ce jour. Même dans 
le cadre des efforts déployés dans le monde entier 
depuis 2008 pour réformer la réglementation 
bancaire, condition préalable à une plus grande 
stabilité financière, l’idée d’une monnaie pleine 

ne s’est jusqu’à présent pas imposée. Il doit donc 
y avoir de bonnes raisons pour rejeter une trans-
formation profonde des systèmes bancaire et fi-
nancier:
01_  Certains services qui sont offerts par les 

banques et importants pour tout un chacun 
sont liés au mode de fonctionnement actuel 
du système bancaire: les activités de crédit et 
de placement. Notre système de paiement ac-
tuel repose essentiellement sur les dépôts à 
vue des banques et constitue (à l’instar d’un 
réseau routier) une partie importante de l’in-
frastructure de l’économie nationale. Un sys-
tème de paiement efficace permet des activi-
tés économiques fluides. L’octroi de crédits, 
pour lequel les banques jouent le rôle d’inter-
médiaire entre les nombreux déposants et les 
bénéficiaires des crédits, forme le deuxième 
pilier des transactions bancaires tradition-
nelles. Une réforme allant dans le sens de la 
monnaie pleine abattrait ce pilier, sans pour 
autant que les auteurs de l’initiative puissent 
dire comment le remplacer exactement. 

02_  Les partisans de la monnaie pleine pensent 
que la banque centrale ou toute autre entité 
étatique serait en mesure de déterminer et de 

Bilan des banques dans un modèle de monnaie pleine

 Actif Passif

Dépôts/placements auprès de 
la banque de virement

«Mur de séparation»

Banque de crédit résiduelle

Encaisse de la banque résiduelle
 

(crédits, etc.)

Dettes encore autorisées à la 
banque résiduelle

Fonds propres

Banque de virement

Réserves légales en liquidités com-
plètement couvertes par les dépôts 
de la banque de virement
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mettre en circulation la quantité de monnaie 
optimale, en toute objectivité et indépen-
damment de toute influence politique. Cette 
idée est illusoire. Elle va à l’encontre de toutes 
les expériences historiques et politico-écono-
miques passées. Les billets de banque n’ont 
jamais été indépendants et tous les épisodes 
d’hyperinflation qu’a connus l’histoire mon-
diale étaient dus à des actions ordonnées par 
l’État pour se refinancer de façon directe ou 
indirecte. Les cas d’inflation rampante étaient 
eux aussi l’œuvre d’institutions publiques. 
Abandonner à l’État le monopole de la créa-
tion de monnaie revient à déshabiller Pierre 
pour habiller Paul (y compris dans le contexte 
de la politique monétaire non convention-
nelle de ces dernières années). 

03_  Il est vrai que la création de monnaie par les 
banques a souvent joué un rôle dans les crises 
financières. Toutefois, pour atteindre un sys-
tème monétaire plus stable, il n’est pas néces-
saire d’entreprendre une transformation gi-
gantesque et difficilement réversible de 
l’architecture financière telle que le propose 
l’initiative «monnaie pleine». Il faut des ré-
formes qui, de manière contrôlée, rendent le 
système sensiblement plus stable, sans pour 
autant faire courir les risques peu maîtri-
sables que comporte la réforme de la mon-
naie pleine. On pourrait par exemple relever 
progressivement la quote-part des fonds 
propres, introduire une politique intelligente 
en matière de réglementation et de surveil-
lance, et instaurer un régime efficace d’assai-
nissement et de règlement des banques. 

Il est fort probable que l’initiative «monnaie pleine» 
vienne s’ajouter à la liste des projets qui nuisent à 
la place économique. En effet, les partisans de l’ini-
tiative visent à long terme le bouleversement du 
modèle économique fondé sur la croissance. Alors 
que les économistes de Chicago souhaitaient ren-
forcer le système capitaliste, les supporters suisses 
de la monnaie pleine désirent le renverser, même 
s’ils ne le disent pas ouvertement.

avenir points de vue «Monnaie pleine: des espoirs vains», 

mars 2014, www.avenir-suisse.ch/36312

4 milliards de francs de manque  
à gagner
La réforme de l’impôt sur les sociétés III prévoit 
une transformation fondamentale de l’imposi-
tion des entreprises. Les régimes fiscaux spé-
ciaux cantonaux pour les sociétés holdings et so-
ciétés de négoces doivent être remplacés par des 
modèles nouveaux, «plus euro-compatibles». 
L’ouvrage «Entre charges et prestations» de 
Marco Salvi et Luc Zobrist estime que la ré-
forme fiscale entraînerait des manques à gagner 
à court terme de 4 milliards de francs. Elle dé-
passe donc les estimations d’une étude du Parti 
socialiste qui s’attend à une perte de 3 milliards 
de francs. Mais les deux études parviennent à la 
conclusion que le fédéralisme contribue à main-
tenir les pertes de recettes fiscales au plus bas ni-
veau possible grâce à des stratégies différentes 
d’une région à l’autre. MS

Il manque mille milliards de 
francs à l’AVS
Une étude de l’UBS chiffre les lacunes dans le fi-
nancement de l’AVS à 173 % du PIB suisse, ce qui 
correspond à environ mille milliards de francs. 
(«Prévoyance vieillesse et bilan intergénérationnel 
suisse», UBS 2014). Selon l’étude, aucune des géné-
rations ne verse davantage dans le système de pré-
voyance qu’elle ne reçoit. Cependant, les charges 
seraient reportées à l’avenir, où s’accumulent des 
montagnes de dettes, d’autant plus élevées que  
les enfants du babyboom arrivent à l’âge de la re-
traite. Jérôme Cosandey, spécialiste de la pré-
voyance chez Avenir Suisse, voit dans un âge de 
retraite plus élevé un double levier pour financer 
durablement l’AVS. Si l’on travaille jusqu’à un âge 
plus avancé, on cotise plus longtemps et l’on per-
çoit sa retraite moins longtemps. Si la population 
totale de Suisse restait six mois de plus dans la vie 
active, cela verserait 1,2 milliard de francs supplé-
mentaires dans les caisses de l’AVS. SH
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Énergie hydraulique

Des arguments vaseux pour de nouvelles subventions
La filière hydraulique étant peu rentable, elle devrait bénéficier de nouvelles  
subventions. Or, pourquoi la Suisse devrait-elle investir dans de nouvelles centrales 
alors que le niveau bas des prix indique des surcapacités?
Urs Meister

Le niveau bas des prix de l’électricité en Europe 
porte un coup dur à la rentabilité des cen-

trales hydrauliques. Pourtant, afin de réaliser 
malgré tout de nouveaux projets, les milieux po-
litiques suisses réclament des subventions. Or, 
cela ne se justifie pas d’un point de vue écono-
mique et technique. Tout d’abord, les marchés 
fonctionnent selon un principe précis: un excès 
d’offre entraîne des incitations à l’investissement 
moindres (c’est également le cas lorsqu’une partie 
de l’offre excédentaire est due à des subventions 
versées dans les pays voisins). Pourquoi les 
consommateurs devraient-ils supporter les coûts 
d’un nouveau système de subventionnement au 
lieu de profiter des prix bas?

Ensuite, le développement de la force hydrau-
lique n’est pas nécessairement la meilleure solu-

tion pour réduire les 
émissions de CO2 et en-
courager les énergies re-
nouvelables. Ainsi, les 
parcs éoliens onshore 
placés à des endroits stra-
tégiques (principale-
ment à l’étranger) gé-
nèrent des coûts de 
production plus faibles 
que beaucoup de 
grandes centrales hy-

drauliques prévues. C’est précisément pour cette 
raison qu’il n’est pas sensé d’introduire un sub-
ventionnement visant exclusivement les centrales 
hydrauliques suisses. Si on veut mettre en place 
un système de subventionnement, celui-ci devrait 
instaurer un état de concurrence entre les techno- 
logies (comme le prévoit, par exemple, le modèle 
de quotas proposé par Avenir Suisse). Enfin, le 
subventionnement de l’énergie hydraulique n’est 
de loin pas le meilleur investissement pour la sé-

curité d’approvisionnement. En Suisse, les capaci-
tés des centrales hydrauliques sont d’ores et déjà 
extraordinairement élevées, en particulier en été. 
Le pays connaît des pénuries plutôt en hiver, 
lorsque l’énergie hydraulique se fait plus rare à 
cause notamment des basses températures et de la 
demande forte (v. graphique). Ce sont surtout les cen-
trales à combustibles fossiles et les importations 
qui permettent d’assurer l’approvisionnement.

Des distorsions de prix amplifiées par la RPC
De manière générale, les subventions ont de nom-
breux effets négatifs. Cela est particulièrement 
vrai pour la rétribution à prix coûtant du courant 
injecté (RPC). Étant donné que la RPC est versée 
aux exploitants des centrales indépendamment 
du prix, ceux-ci ne sont pas incités à prendre leurs 
décisions en matière d’investissement et de pro-
duction en fonction des besoins du marché.  
Appliquer la RPC aux grandes centrales hydrau-
liques accentuerait encore les distorsions de prix. 
De plus, ces distorsions s’accompagneraient de 
l’octroi de crédits plus avantageux pour les inves-
tisseurs, ce qui profiterait en premier lieu à ceux 
qui préparent de nouveaux projets. L’instrument 
ne tarderait pas à s’étendre aux investissements 
déjà existants (par le remplacement d’anciens cré-
dits), ce qui pousserait les coûts à la hausse. Les 
autres grands gagnants seraient les entreprises 
qui, en raison de leur situation financière, doivent 
se refinancer sur le marché des capitaux à des 
conditions normalement moins favorables. En 
plus des distorsions dans la concurrence, on pour-
rait assister à un figement des structures.

Les consommateurs paient des redevances 
hydrauliques
On débat également d’une compensation directe 
des redevances hydrauliques en faveur des 

En Suisse, les capaci-
tés des centrales hy-
drauliques sont d’ores 
et déjà extraordinai-
rement élevées, en 
particulier en été.
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consommateurs finaux. Les politiques arguent 
que, au bout du compte, celles-ci doivent dans 
tous les cas être supportées par les consomma-
teurs finaux. Or, sur un marché libéral, les rede-
vances ne sont pas une taxe mais un instrument 
permettant de partager les gains entre le canton 
où la centrale est implantée et les exploitants. 
C’est le niveau des prix de l’électricité dans le 
commerce de gros (fixé au niveau européen) qui 
déterminera si le canton d’implantation peut pré-
lever un montant au titre de la redevance hydrau-
lique. Ainsi, des prix bas devraient se traduire par 
des redevances basses (du moins, pour les futures 
centrales). Cependant, les cantons ne voulant pas 
renoncer à des rentrées d’argent assurées, il 
semble plus simple d’effectuer les prélèvements 
directement auprès des consommateurs.

Une hausse des prix en Europe nécessiterait de  
nouvelles solutions
Ainsi, la redevance hydraulique serait de facto 
transformée en une taxe qui représenterait une 
rentrée d’argent assurée pour les investisseurs et 
les cantons. De cette manière, les consommateurs 

supporteraient une part des risques d’investisse-
ment sur le marché de l’électricité. Par consé-
quent, il faudrait se demander si l’énergie hydrau-
lique ne devrait plus être vendue à l’étranger et si 
elle ne devrait pas plutôt être réservée aux 
consommateurs suisses (après tout, ce sont eux 
qui paient les redevances hydrauliques). Or, cela 
serait incompatible à la fois avec un marché ou-
vert et avec un commerce efficace. Au bout du 
compte et en dernier ressort, la hausse des prix 
en Europe pousserait les exploitants de centrales 
hydrauliques à réclamer une nouvelle solution.

Publication en ligne: 04/04/2014

avenir points de vue «Réformer la RPC»:

www.avenir-suisse.ch/35113

Réformer la RPC,  
Urs Meister,  
Avenir Suisse, février 2014

2010 2011 2012

Beaucoup d’énergie, mais une disponibilité restreinte en hiver

Puissance disponible et consommation annuelle en Suisse, de 2010 à 2012

GW

  Centrales nucléaires (Beznau I & II, Mühleberg)
  Centrales nucléaires (Gösgen, Leibstadt)
  Autres (UIOM, centrales therm. conv. et CCF inclus; vent et photovoltaïque exclus)
  Centrales de stockage (95 % de la production nominale)

  Consommation nationale 2030 (pronostic  
basé sur scénario B du REGRT-E)

  Consommation nationale 2011 (pompes  
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Prévoyance vieillesse

Éviter les manœuvres tactiques 
Grâce à son paquet de mesures, le conseiller fédéral Alain Berset souhaite éviter que 
la réforme des retraites échoue en raison de manœuvres tactiques.
Verena Parzer Epp

Cette année, lors de l’Annual Dinner organisé 
pour les donateurs d’Avenir Suisse à la Kunst- 

halle de Zurich, l’avenir de la prévoyance vieil-
lesse était au centre des discussions. Aucun autre 
conférencier n’aurait pu mieux convenir que le 
conseiller fédéral Alain Berset, en charge de la 
prévoyance sociale. 

Le fait que toutes les réformes des retraites des 
15 dernières années aient échoué aux urnes est 
principalement dû à leur caractère ponctuel. Des 
étapes individuelles successives, comme la réduc-
tion du taux de conversion ou l’harmonisation 
de l’âge de la retraite pour les hommes et les 
femmes, ont permis trop de manœuvres tactiques 

aux opposants poli-
tiques. Il faut donc chan-
ger de stratégie. Dans ce 
sens, le Conseil fédéral a 
élaboré consciemment 
un train de mesures en-
globant le 1er et le 2e pilier 
pour la «Prévoyance 
vieillesse 2020». Cet en-
semble favoriserait de 

nouveaux compromis politiques. D’ailleurs, la 
Suisse ne pourrait tout simplement pas se per-
mettre 15 années supplémentaires d’immobilité.

Au-delà de la période de législature
De l’intervention d’Alain Berset est ressorti que 
l’appellation «Prévoyance vieillesse 2020» pos-
sède un double sens. D’une part, elle représente 
une épée de Damoclès. Dès 2020 au plus tard, la 
pression financière sur les institutions de pré-
voyance augmentera drastiquement en raison du 
vieillissement de la population. Sans réformes, 
un déficit annuel de 8 à 10 milliards de francs est 
à prévoir pour 2030, rien que pour l’AVS. D’autre 
part, la «Prévoyance vieillesse 2020» est un mes-
sage destiné à la politique qui incite vivement à 

un regard au-delà de la période de législature, 
même si une mise en œuvre plus rapide de cette 
réforme serait bien entendu souhaitable. Selon 
Alain Berset, le projet devrait idéalement être sou-
mis au Parlement avant la fin 2014.

Tout changement vaut mieux que l’immobilité
L’ensemble du Conseil fédéral a un seul et même 
objectif: que l’immobilité en matière de réformes 
cesse. Dans le cas contraire, les problèmes pour-
raient prendre une ampleur considérable. Il est 
donc indispensable à la fois d’élaborer un paquet 
de mesures équilibré et d’impliquer tous les ac-
teurs concernés, y compris les cantons. Par ail-
leurs, Alain Berset a estimé que certains para-
mètres considérés comme fondamentaux, tels 
que l’âge légal de la retraite, n’ont qu’une impor-
tance relative car ils sont peu représentatifs de la 
réalité. Aujourd’hui en Suisse, les hommes 
prennent leur retraite en moyenne à 64,1 et les 
femmes à 62,6 ans. Ainsi, il est important de sti-
muler la motivation des citoyens pour qu’ils 
veuillent et puissent rester volontairement plus 
longtemps dans le processus du travail. L’augmen-
tation des cotisations dès l’âge de 55 ans n’aiderait 
donc pas. Alain Berset a également expliqué que, 
selon lui, le financement partiel de la réforme par 
l’augmentation de la TVA d’un pour cent serait 
la solution la moins mauvaise, soit meilleure 
qu’une hausse de l’impôt sur le revenu ou des 
charges sociales. En effet, il s’agirait de maintenir 
la paix sociale dans le pays. Le conseiller fédéral 
reconnaît que les négociations intensives accom-
pagnant la préparation d’une réforme prennent 
un certain temps. À plusieurs reprises, Alain Ber-
set a fait comprendre que son principal objectif 
était de réunir une majorité populaire, et qu’il 
était disposé pour cela à apporter encore quelques 
changements au scénario.

Publication en ligne: 28/03/2014

La Suisse ne pourrait 
tout simplement pas 
se permettre 15 an-
nées supplémentaires 
d’immobilité.
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L’âge de la retraite

Les avantages des seniors en activité
Après la votation du 9 février, l’importance des travailleurs seniors augmente  
nettement. Les entreprises peuvent ainsi réduire les risques opérationnels, les  
employés améliorer leur prévoyance vieillesse.
Jérôme Cosandey

L’acceptation de l’initiative contre l’immigra-
tion de masse en février a constitué un choc 

pour de nombreux chefs d’entreprise. Non seule-
ment l’accès libre à l’UE, principal partenaire 
commercial de la Suisse, mais aussi le recrute-
ment de personnel qualifié sont en jeu. Cela re-
présente un risque opérationnel important. 
Avant que les politiques aient défini et mis en 
pratique des mesures, l’insécurité restera grande 
pendant des années. Des entreprises proactives 
chercheront donc des solutions dans leur sphère 
d’influence. Maintenir les seniors en activité est 
une option évidente. Le potentiel est significatif. 
Si l’on parvenait à garder chaque nouveau rentier 
pendant seulement deux mois de plus dans le 
processus du travail, cela générerait 5000 postes 
à plein temps par année, qui ne nécessiteraient 
aucun contingent. Si l’on réussissait à employer 
chaque collaborateur senior pendant une année 
supplémentaire à 50 %, 15 000 postes seraient 
créés chaque année. Ces collaborateurs sont qua-
lifiés, connaissent les processus d’entreprise et ne 
donneront certainement pas leur congé dans les 
mois suivants.

En maintenant les seniors en activité, de pré-
cieuses connaissances sur les produits, les proces-
sus, les fournisseurs et les clients sont conservées. 
Ces derniers revêtent une importance d’autant 
plus grande que le marché des seniors est lui-
même en forte croissance. Dans leurs affaires fi-
nancières et de succession, dans l’organisation de 
voyages culturels ou le choix d’un nouveau télé-
viseur, les clients fortunés d’un certain âge pré-
fèrent être conseillés par du personnel spécialisé 
senior. 

L’État en profiterait également. Une année de 
travail supplémentaire à raison de 50 % apporte-
rait environ 1200 millions de francs dans les 
caisses de l’AVS. Elle atténuerait aussi la baisse 

nécessaire du taux de conversion. Mais l’âge de 
la retraite reste sacré pour les politiques (v. page 10). 
Ces derniers estiment que l’on ne peut pas deman-
der davantage au peuple qu’une égalisation de 
l’âge de la retraite à 65 ans chez les femmes, mais 
le peuple est en partie d’un autre avis. La partici-
pation des seniors au marché du travail augmente: 
en 2010, 18 % des salariés étaient âgés de 55 ans et 
plus, soit 3 % de plus que dix ans auparavant. Un 
cinquième des personnes actives prévoient de 
continuer à travailler au-delà de l’âge légal, et un 
cinquième le fait déjà. 

Le reproche selon lequel une augmentation de 
l’âge légal de la retraite ne ferait que générer un 
plus grand nombre de chômeurs d’un certain âge 
doit être réfuté. En Suisse, nous avons relevé deux 
fois l’âge de la retraite des femmes, qui est passé 
en 2001 de 62 à 63 ans et en 2005 à 64 ans. La sta-
tistique montre clairement que l’âge de retraite 
effectif des femmes suit cette évolution. La reprise 
de ces ressources en personnel supplémentaires 
ne représenterait à l’avenir pas un problème pour 
notre économie, en particulier si le relèvement 
de l’âge de la retraite avait lieu par petites étapes, 
par exemple mensuelles.

Le relèvement de l’âge de la retraite ne pourra 
pas résoudre tous les défis liés à l’application de 
l’initiative contre l’immigration de masse. Néan-
moins, elle met à la disposition des entreprises 
un instrument destiné à atténuer leurs difficultés 
de recrutement. Les milieux politiques sont sol-
licités eux aussi. Envoyant un signal fort, le relè-
vement de l’âge légal de la retraite doit figurer 
parmi les priorités de la réforme de la prévoyance 
vieillesse 2020, en vue du financement durable  
de nos œuvres sociales et du maintien d’une place 
économique suisse compétitive. 

Cet article est paru en allemand dans le magazine 
«Schweizer Versicherung», 01/05/2014
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Revenu de base

Une absurdité inconditionnelle?
Probablement en 2015 ou 2016, la Suisse votera sur la question de savoir si un  
revenu de base inconditionnel (RBI) doit remplacer les systèmes actuels de la sécurité 
sociale. De quoi s’agit-il concrètement?
Lukas Rühli

L’État doit verser à chaque habitant majeur de 
Suisse 2500 francs par mois, et à chaque mi-

neur (ou à son tuteur) 625 francs. Les transferts 
ne seraient liés à aucune condition, comme la 
nécessité ou les efforts pour trouver un emploi. 
Estimation des coûts annuels: 200 milliards de 
francs, dont 60 à 70 milliards de francs, en fonc-
tion de la structure exacte, doivent remplacer les 
versements des anciennes assurances sociales.

Le RBI est vendu par les auteurs de l’initiative 
comme une «nouvelle forme de pensée», donc 
placé dans un contexte philosophique. Si l’on 
adopte l’idée, on peut se sentir un peu avant- 
gardiste. Ainsi, certains partisans du RBI brillent 
par des phrases telles que: «Le revenu de base  
est une impulsion pour l’élargissement de la 
conscience en rapport avec le système monétaire 
actuel». Une telle absurdité a beau faire partie 
d’une stratégie publicitaire, elle revêt aussi des 
caractéristiques sectaires. Plus inquiétante cepen-
dant est la rumeur selon laquelle le RBI serait une 
idée qui augmente la responsabilité personnelle 
et la liberté de choix individuelle. Trois argu-
ments souvent entendus en sa faveur ne résistent 
pas à un examen plus détaillé.

«Le RBI s’apparente à l’impôt négatif sur le revenu 
proposé autrefois par Milton Friedman, qui est tout 
de même un guide pour les libéraux.»
Le RBI est souvent associé à Milton Friedman – 
une figure indiscutablement libérale – qui avait 
proposé dans les années 1960 l’introduction d’un 
impôt négatif sur le revenu. Certes apparentées, 
les deux idées se distinguent sur des points clés:

La réforme friedmanienne suppose la suppres-
sion de tous les instruments actuels d’intégration 
et de protection sociale et la libéralisation du mar-
ché du travail. Sa mise en œuvre est exclue en 

Suisse et indésirable pour la plupart des partisans 
du RBI.

L’impôt négatif sur le revenu garantit vraisem-
blablement un minimum existentiel en termes 
tout au plus physiques, mais pas socioculturels. 
Parfois, il nécessite une preuve de recherche d’em-
ploi. Il n’est donc pas inconditionnel et ne vise 
pas à rendre le travail «facultatif».

«Le RBI permet la suppression de la bureaucratie 
onéreuse de l’assurance sociale.»
Une administration publique épurée est une 
bonne chose. Cependant, le volume des frais ad-
ministratifs des assurances sociales n’est guère 
significatif par rapport au montant du transfert 
(v. graphique). Avec des dépenses totales d’environ  
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Les frais d’administration et de gestion de l’actuelle protec-
tion sociale sont peu importants par rapport aux transferts 
effectués et presque ridicules comparés au revenu de base.

Frais d’administra-
tion et de gestion
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 Allocations familiales
 Assurance-chômage
 Allocations pour perte de gain
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70 milliards de francs, ces frais se montent à  
3 milliards de francs au maximum, en tenant 
compte des frais administratifs pour les pro-
grammes de réinsertion, l’assistance juridique, les 
mesures de soutien aux familles et à la jeunesse, 
etc. Économiser 3 milliards de francs dans l’admi-
nistration, en élargissant les transferts selon le 
principe de l’arrosoir de 70 à 200 milliards de 
francs ne constitue pas une réduction des charges. 
Deuxièmement, les partisans du RBI concèdent 
entre-temps qu’un maintien des assurances so-
ciales actuelles (en imputant les versements du 
RBI) est nécessaire pour que le RBI ne signifie 
pas un démantèlement social radical pour ceux 
qui sont vraiment inaptes au travail.

«Le RBI libère de la contrainte du travail rémunéré. 
Les contraintes ne sont pas libérales, par consé-
quent, le RBI est libéral.»
Cette équation pèche par une confusion dras-
tique sur le terme: il n’existe d’ores et déjà aucune 
contrainte de travailler. Il existe uniquement une 
«contrainte» de supporter soi-même les consé-
quences financières du refus de travailler. Suppri-
mer cette contrainte-là n’a rien à voir avec le libé-
ralisme, car, dans cette idée, la liberté est toujours 
liée à la responsabilité personnelle. Cette dernière 
ne saurait être plus durablement affaiblie que si 
l’État garantissait les subsistances du berceau à la 
tombe. Une objection souvent entendue: dans un 
monde de RBI, un maximum de responsabilité 
personnelle est exigé pour assurer encore suffi-
samment, en dépit de l’absence d’obligation, son 
propre développement intellectuel et social. Mais 
on entend par responsabilité personnelle l’exi-
gence – dans la mesure où l’on en est capable – 
d’assurer soi-même sa subsistance, et de ne pas 
dépendre des transferts d’autrui. La responsabi-
lité personnelle à l’égard de son développement 
personnel existe tout autant dans un monde sans 
le RBI qu’avec.

Le RBI ne crée donc pas plus de liberté de choix 
qu’il ne renforce la responsabilité personnelle. Au 
lieu de cela, il signifie une immense extension 
des prestations de transfert, qui ne ferait qu’aider 
ceux qui pourraient aussi s’aider eux-mêmes.

Publication en ligne: 02/04/2014

 Pardon? 

Oppression morale d’une  
«société d’abondance»

On a récemment évoqué l’idée, dans le cadre 
du revenu de base inconditionnel (RBI), 

d’une empreinte écologique excessive dans des 
pays industrialisés qui, tels la Suisse, vivaient 
dans une situation d’abondance. Dans ce cadre, 
des concepts tels que le RBI seraient les bienve-
nus. Ils «autorisent» une plus grande oisiveté et 
une limitation tant de la production que de la 
consommation. L’idée de superflu est morale-
ment marquée et renvoie aux difficultés de larges 
couches de la population dans les pays émer-
gents. À long terme, l’environnement est mieux 
protégé par des innovations que par un renonce-
ment à la consommation. «Moins» dans les pays 
industrialisés ne signifie d’ailleurs pas «plus» 
dans les pays en développement. S’il fallait dé-
noncer un comportement immoral, mieux vau-
drait s’en prendre au RBI. Il vise à garantir une 
vie confortable, à chaque habitant et sans effort, 
dans un pays riche et en vertu des standards lo-
caux, alors qu’ailleurs, des hommes meurent de 
faim. Sous l’angle économique, l’argument de 
l’abondance est aisé à rejeter. Si nous vivions 
dans le superflu, les prix tendraient vers zéro 
puisque l’offre dépasserait largement la demande. 
On pourrait même supprimer l’économie de 
marché puisqu’elle se veut une affectation de res-
sources rares. Aujourd’hui et pour longtemps, 
nous vivons dans un contexte de rareté en termes 
de capital, de temps et de ressources humaines et 
naturelles. Un changement partiel n’est pas exclu 
à l’avenir dans un univers de science-fiction à la 
«Star Trek» où l’alimentation et tous les objets 
imaginables seraient créés du néant, à volonté et 
sous une forme parfaite avec l’énergie d’un «ré-
plicateur», et où un holodeck peut mettre en 
scène des mondes virtuels plus vrais que nature. 
Le RBI n’est pas un instrument adapté pour pé-
nétrer dans cet univers. LR

avenir points de vue «Un revenu sans raison» 

www.avenir-suisse.ch/37224
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 Marché du logement

 Est-ce vraiment si cher d’habiter en Suisse?
Habiter en Suisse est une chose onéreuse, cela semble être une lapalissade.  
Mais si l’on n’écoute que l’opinion de la majorité, qui paraît plausible, on pourrait 
bien se tromper.
Patrik Schellenbauer

Il est évident que se loger en Suisse est devenu 
nettement plus cher au cours des dix dernières 

années. Depuis l’an 2000, l’augmentation réelle 
était comprise entre 30 % et 40 %. Toutefois, 
considérées sur une période plus longue, les com-
paraisons de prix nominaux sont faussées. On 
peut ainsi démontrer que les prix et loyers moyens 
sont aujourd’hui plus bas qu’en 1990, en tenant 
compte du renchérissement. Si l’on songe encore 
que les salaires ont nettement augmenté depuis, 
la thèse des coûts élevés du logement se relativise 
encore plus. Aujourd’hui, nous pouvons nous 
permettre considérablement plus d’espace de lo-
gement qu’il y a 25 ans, et nous ne nous en pri-
vons pas. La demande de logement augmente pra-
tiquement au même rythme que le revenu. 

Comme toujours, il est particulièrement utile 
de jeter un coup d’œil au-delà de la frontière. La 
revue The Economist propose sur son site Internet 
un outil permettant de comparer les prix de l’im-
mobilier d’habitation au niveau international. Se 
basant sur ces chiffres, notre graphique illustre 
l’évolution des prix pour les habitations mesurés 
en fonction de l’évolution des revenus en Suisse 
en comparaison avec les pays voisins et avec la 
Grande-Bretagne pour les années 2000 à 2013. Le 
graphique confirme que depuis 2000 en Suisse le 
coût du logement a augmenté plus vite que les 
revenus. Au début de la période, le rapport prix-
revenu était encore inférieur de plus de 20 % à la 
moyenne à long terme, mais il s’en est progressi-
vement rapproché. Depuis 2008, on reconnaît 
une montée accélérée.
En revanche, la comparaison internationale est 
inattendue. Considéré sur le long terme, seuls les 
Allemands sont aujourd’hui logés plus avantageu-
sement que les Suisses. Les autres pays voisins 
dépassent le seuil de 100. Chaque évolution s’est 
déroulée de manière très différente. L’Autriche a 
connu depuis 2008 une hausse encore plus forte 
que la Suisse. Les logements des Italiens coûtent 
comparativement cher, eux aussi. Toutefois, l’in-
dicateur a stagné depuis 2007 et baisse – en consé-
quence de la situation économique défavorable – 
depuis 2012. Les circonstances régnant en France 
sont aussi remarquables. Après une hausse verti-
gineuse de plus de 50 %, les prix immobiliers par 
rapport au revenu sont toujours de 30 % supé-
rieurs à la valeur à long terme. Les économistes 
l’expliquent par une «épargne de prudence» au 
vu de la longue stagnation de l’économie. En 
Suisse, nous devrions donc peut-être considérer 
les prix immobiliers et les coûts du logement avec 
un peu moins de tension.

Publication en ligne: 21/03/2014So
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 Échange international 

Apprendre de Singapour
La Suisse a longtemps été considérée comme un modèle officiel pour Singapour.  
Un séminaire avec le think tank singapourien «Institute of Policy Studies (IPS)» a  
révélé qu’aujourd’hui la Suisse peut elle aussi tirer des enseignements de Singapour.
Verena Parzer Epp et Samuel Rutz

Un petit État prospère qui s’est métamorpho-
sé au sein de son continent – bien involon-

tairement parfois – en un «aimant à ressources». 
Une nation volontaire. Un centre financier d’im-
portance mondiale. Une société multiculturelle. 
Toutes ces descriptions conviennent aussi bien à 
la Suisse qu’à Singapour. C’est sur cette base 
qu’Avenir Suisse et l’Institute of Policy Studies 
singapourien ont organisé à l’automne 2013 un 
premier échange d’idées à Singapour, sur les 
points communs et les différences des deux petits 
États. Avenir Suisse a ainsi saisi l’occasion de la 
première visite officielle d’un président singapou-
rien en Suisse pour approfondir, dans le cadre 
d’un séminaire au «Centre for Global Dialogue» 
de la Swiss Re, des sujets tels que l’administration 
publique, l’immigration et l’urbanisme. La mani-
festation a été particulièrement marquée par la 
venue du président de Singapour, Tony Tan Keng 
Yam, et celle de deux ministres.

Les participants à cette conférence ont surtout 
été frappés par ce qui suit: si l’État insulaire est 
passé en l’espace d’un demi-siècle du statut de 
pays en voie de développement à celui d’État fai-
sant partie des dix pays les plus prospères du 
monde, ce n’est pas un hasard. 

La force des visions
La définition régulière d’objectifs et une planifi-
cation du territoire prévoyante comptent parmi 
les éléments essentiels de la politique de la cité-
État. Dans les années 1960, l’obtention de l’indé-
pendance figurait au premier plan, et l’on citait 
comme modèles la Suisse, la Suède et Israël. Dans 
les années 1970, l’accent a été mis sur le relève-
ment du niveau de vie pour la population et l’éli-
mination des bidonvilles. Aujourd’hui, ce sont le 
vieillissement de la société et la protection de 
l’environnement qui figurent au premier plan. 

La migration comme générateur de prospérité
Singapour aussi fait l’objet d’une forte pression 
migratoire. Sur une superficie légèrement infé-
rieure à celle du canton de Neuchâtel vivent 5,4 
millions de personnes, la part des étrangers est 
de 29 %. À Singapour aussi, la population com-
mence à douter de l’utilité de l’immigration. Ce-
pendant, les autorités sont conscientes que les 
migrants fournissent une contribution considé-
rable à la prospérité, et l’intégration est encoura-
gée par un mélange ciblé dans les écoles et les 
quartiers résidentiels. 

Le terrain sous le diktat de la pénurie
Le terrain est une denrée particulièrement rare à 
Singapour. La pensée en dimension verticale, ho-
rizontale et temporelle est intéressante ici: des 
tours économisent la surface du terrain et, grâce 
à des jardins suspendus, la part des espaces verts 
peut être maintenue. De plus, les infrastructures 
sont davantage transférées sous terre. La terre est 
parfois entourée par la mer. Lorsque l’État vend 
des terrains, cela se fait pour 99 ans en droit de 
superficie, afin de garder des possibilités d’amé-
nagement pour les générations futures. 

Incitations à réfléchir
Même si l’approche dirigiste «top-down» est ex-
clue pour la Suisse, la réussite de Singapour sou-
lève nombre de questions. Par exemple: ne serait-
ce pas judicieux également pour la Suisse de 
développer sa propre vision globale? Quels 
moyens y aurait-il en Suisse pour renforcer la 
conscience générale de la contribution extrême-
ment importante que les migrants apportent à la 
société? L’importance de la ressource rare qu’est 
le terrain n’est-elle pas sous-estimée en Suisse, 
pays lui aussi densément peuplé?

Publication en ligne: 09/05/2014
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Xavier Comtesse 

Une carrière sous le signe des algorithmes
Formulant quelques considérations sur l’importance des algorithmes, Xavier  
Comtesse, Directeur romand de longue date, s’est retiré d’Avenir Suisse pour raison 
d’âge, en appelant à davantage de créativité et d’esprit pionnier. 
Simone Hofer Frei

Les algorithmes ont profondément marqué la 
carrière de Xavier Comtesse, dans ses fonc-

tions de chercheur, professeur, entrepreneur, di-
plomate, journaliste et agitateur d’idées. À 
l’heure de son départ à la retraite, le Directeur 
romand d’Avenir Suisse a consacré à la logique 
mathématique sa leçon d’adieu, donnée à Genève 
devant d’illustres invités issus des milieux écono-
miques, politiques et médiatiques. Ceux qui crai-
gnaient devoir feindre pendant une demi-heure 
la compréhension de formules complexes ont mal 
cerné le dynamique mathématicien, visionnaire 
et penseur Xavier Comtesse. Il ne s’agissait pas 
de comprendre les algorithmes eux-mêmes, 
mais leur importance pour les grandes innova-
tions des dernières décennies et pour la vie quo-
tidienne.

Bons et mauvais algorithmes
Le World Wide Web repose sur des algorithmes 
qui effectuent les recherches saisies dans Google. 
Des algorithmes à haute fréquence sont en outre 
responsables du krach boursier, dit «Flash crash», 
subi par les marchés américains des actions le  
6 mai 2010. Par ailleurs, le «datamining», lui aussi 
basé sur ces formules, permet de trier d’énormes 
quantités de données pour mettre en évidence les 
comportements et les besoins des consommateurs 
ou filtrer des informations confidentielles. Le 17 
mars 2014, à la suite d’un séisme de magnitude 4,4 
dans les environs de Los Angeles, le Los Angeles 
Times a été le premier journal à rapporter l’événe-
ment grâce à un robot qui a rédigé un article sur 
la base d’algorithmes. Ceci devrait nous donner à 
réfléchir – et pas seulement aux journalistes.

L’innovation crée de la richesse
La question de savoir si le progrès technologique 
est synonyme de richesse ou détruit des emplois a 
accompagné Xavier Comtesse tout au long de sa 
carrière. Il en est persuadé: «l’innovation nous rend 
plus productifs, donc plus riches». Pourtant, il sait 
parfaitement que tout changement implique des 
conséquences négatives. Ainsi, de nombreuses pe-
tites librairies ont disparu du marché après qu’Ama-
zon a révolutionné la vente de livres en ligne, no-
tamment grâce aux algorithmes. Cependant, la foi 
de Xavier Comtesse en l’innovation semble iné-
branlable, ce qui lui a permis d’ouvrir la voie à plu-
sieurs projets peu conventionnels en Romandie. 

Qui a le monopole du poignet?
Originaire de Neuchâtel, Xavier Comtesse at-
tache particulièrement d’importance à l’avenir de 
l’industrie horlogère. Selon lui, il faut com-
prendre qu’avec le lancement de la iWatch, Apple 
n’avait pas le temps en ligne de mire, mais le poi-

«Xavier Comtesse était Avenir Suisse en Romandie»:  
c’est ainsi que Gerhard Schwarz, Directeur d’Avenir Suisse, 
a rendu hommage au Directeur romand sortant. Xavier 
Comtesse a su donner au think tank un visage et une voix 

très appréciée en Suisse 
 romande. En effet, le docteur 
en mathématiques est sur-
tout un communicateur hors 
pair, notamment grâce à son 
style chic et son discours 
choc. Ses talents lui ont per-
mis d’œuvrer comme inter-
médiaire et catalyseur pour 
les innovations, entre les 
mondes académique et 
 entrepreneurial. C’est dans 
ce rôle qu’il a également 
 enregistré l’un de ses plus 

grands succès professionnels: la création du premier 
consulat scienti

de Xavier Comtesse pour les débats animés a su donner  
à de simples discussions une dimension émotionnelle: 
«les étincelles ont toujours fusé en faveur du libéralisme, 
dont il est le porte-étendard».

«Style chic, formules chocs»

Les étincelles ont tou-
jours fusé en faveur 
du libéralisme, dont 
Xavier Comtesse  
est le porte-étendard.
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Il ne s’agissait pas de 
comprendre les algo-
rithmes eux-mêmes, 
mais leur importance 
pour les grandes  
innovations des der-
nières décennies  
et pour la vie quoti-
dienne.

Politique du logement

Zurich peut apprendre de Genève

La politique du logement de la ville de Zurich 
fait régulièrement la une des journaux. Une 

fois de plus, des millionnaires issus des milieux 
politiques ou du spectacle ont été repérés vivant 
dans des appartements bon marché situés en 
pleine ville. Rien d’extraordinaire. Il y a plu-
sieurs années, des analyses du service de statis-
tique de la ville de Zurich montraient déjà que 
les locataires du segment «d’utilité publique» 
(coopératives d’habitation comprises) dispo-
saient en moyenne d’une fortune légèrement 
plus importante que ceux du marché privé.

À l’évidence, les prescriptions en vigueur ne 
permettent pas de limiter les logements d’utilité 
publique aux personnes qui en ont vraiment be-
soin. Dans la pratique, l’attribution de loge-
ments et la location en elle-même devraient être 
liées à des critères plus contraignants qu’au-
jourd’hui. Dans ce domaine, Zurich pourrait, 
pour une fois, prendre exemple sur le canton de 
Genève dont le système de «surtaxe» permet de 
fixer les montants des loyers des logements sub-
ventionnés. Ce système tient compte à la fois des 
revenus du locataire et du taux d’occupation des 
appartements. De manière générale, le loyer est 
fixé de sorte que les dépenses liées au logement 
représentent environ un cinquième du revenu 
du ménage. Cette proportion augmente si l’ap-
partement est sous-occupé, notamment après le 
départ des enfants. Dans ce système, il serait aisé 
de tenir également compte de la fortune. 

Dans tous les cas, ce système d’encouragement 
serait plus juste et plus efficace que celui qu’ap-
plique la ville de Zurich. En effet, dans la métro-
pole alémanique, les locataires restent dans les 
appartements de la ville même lorsque ces der-
niers ne correspondent plus à leurs besoins – 
cela malgré des prescriptions strictes en matière 
d’occupation des logements d’utilité publique. 
Cela se comprend: il est en effet difficile de 
contraindre des locataires de longue durée à 
quitter leur logement. C’est pourquoi ces pres-
criptions ne sont que rarement vérifiées et appli-
quées. La surtaxe au contraire permet d’inciter à 
déménager, sans toutefois y contraindre. MS

gnet. Pour l’instant, l’industrie horlogère suisse 
garde le monopole du poignet, ce pour quoi il 
faut absolument se battre. Celui qui dispose du 

poignet a la possibilité 
de mesurer, afficher, col-
lecter et commercialiser 
des données relatives à la 
santé: «Ces algorithmes 
ouvrent la voie vers le 
marché énorme de la 
médecine personnali-
sée.»

Garder l’esprit pionnier
En Suisse, Xavier Com-
tesse voit les plus grandes 
possibilités d’innovation 
sur le marché de la santé, 
à savoir dans la collabo-

ration notamment entre la chimie, la biologie, la 
médecine, l’informatique, les nanotechnologies 
et la micromécanique. À l’heure actuelle, le 
nombre d’innovations véritables, garantes de 
nouveaux emplois et de croissance, serait néan-
moins insuffisant. La Suisse a beau mettre l’accent 
sur l’esprit d’entreprise, elle ne valoriserait, à tort, 
pas assez la créativité. Pourtant, celle-ci sera es-
sentielle dans la concurrence internationale en 
matière d’idées. 

Tibère Adler est le nouveau Directeur romand

er -
velles fonctions en tant que Directeur 
romand d’Avenir Suisse. Avocat et an-
cien international de basketball, il a 
fait carrière dans le management pen-
dant 20 ans. Jusqu’en 2011, il était Di-
recteur général du groupe internatio-
nal de médias Edipresse et membre 
du conseil d’administration de plu-

-
-

tif dédiée à la bonne gouvernance d’entreprise.
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Suisse

«Être petit est une force»
La Suisse est de plus en plus soumise à la pression des grandes puissances. Sa petite 
taille serait-elle finalement une sorte de malédiction? Au contraire. Plutôt que de 
souffrir de sa petite taille, la Suisse devrait reconnaître les avantages liés à ce statut.
Gerhard Schwarz

Nous vivons dans un monde de grandes puis-
sances. Cela, la Suisse le ressent également. 

Même si elle est une place financière importante 
et continue de jouer un grand rôle dans l’écono-
mie mondiale en sa qualité de plaque tournante 
de nombreux flux commerciaux; en tant qu’ac-
teur politique, elle reste un nain. Depuis l’écrou-
lement de l’URSS, la Suisse a beaucoup perdu de 
son importance en tant que médiateur neutre. 
Elle fait probablement partie des grands perdants 
de la fin de la guerre froide. La pression venant 
des grandes puissances n’a pas tardé et il est  
de plus en plus difficile de s’y opposer. Les grands 

thèmes sont connus:  
accord bancaire avec  
les États-Unis, FATCA, 
échange automatique 
d’informations, ques-
tions institutionnelles 
avec l’UE, etc.

Ne serait-ce pas là une 
raison suffisante pour 
que les habitants de 
Suisse voient la petite 
taille de leur pays 
comme une malédiction 
et une intégration dans 
l’UE comme une béné-

diction? Le «Sonderfall» de la Suisse est-il un 
 modèle dépassé provoquant plus de souffrance 
que de fierté? Une participation active dans l’UE 
n’offrirait-elle pas à la petite Suisse la possibilité 
d’avoir une plus grande influence?

Celui qui répond par l’affirmative cède proba-
blement à la surestimation de soi, un réflexe que 
la Suisse ne devrait pas se permettre. Le poids 
d’un petit État reste petit, même si celui-ci fait 
partie d’un grand ensemble. C’est pourquoi, plu-
tôt que de souffrir de sa petite taille, la Suisse 

devrait reconnaître et entretenir les avantages liés 
à ce statut. Il y a aussi des forces dans le fait d’être 
petit. Cela se voit déjà dans le succès économique 
rencontré par de nombreux petits États. Pratique-
ment aucun des grands États ne parvient à figurer 
parmi les dix premiers du classement de la com-
pétitivité ou de la qualité de vie.

Le petit État suisse offre de nombreux avan-
tages: le fédéralisme et la démocratie directe per-
mettent une proximité des citoyens; ils conduisent 
à une plus grande légitimité des décisions poli-
tiques et réduisent le potentiel de nuisance de 
décisions erronées. La démocratie directe est sans 
conteste facilement praticable dans les petits 
États. Et c’est la même chose pour la neutralité, 
qui revêt de nos jours encore une grande valeur.

Lorsqu’on insiste sur les forces spécifiques du 
petit État suisse, il faut veiller à ne pas interpréter 
le «cas particulier» suisse de manière statique et 
à ne pas trop le glorifier. La Suisse doit cependant 
continuer à développer ses caractéristiques posi-
tives, si elle veut avoir un avenir couronné de suc-
cès. Seulement, cette évolution ne devrait en au-
cun cas être assimilée ou confondue avec une 
adaptation au courant dominant mondial.

Trois particularités de la Suisse:
01_  L’une des grandes particularités de la Suisse 

est sa vision coopérative de l’État, sa structure 
qui va du bas vers le haut. C’est en premier 
lieu ce qui en fait une nation «basée sur la 
volonté». Le sens de la responsabilité, le prin-
cipe de milice, la coopération et la concor-
dance résultent de cela et sont à la base de 
son succès économique et social. Il faudrait 
donc tenir à ce facteur de succès. Mais si on 
entend le préserver, il faut réfléchir sans ta-
bou à des réformes, par exemple aux possibi-
lités de mettre fin à la confrontation parfois 

Plutôt que de souffrir 
de sa petite taille, la 
Suisse devrait recon-
naître et entretenir 
les avantages liés à ce 
statut: il représente 
aussi une force. 
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déchirante entre les différents camps poli-
tiques, sans pour autant mettre en danger 
l’idée de subsidiarité et la démocratie de base.

02_  En même temps, il faut préserver la démocra-
tie directe – ce système unique de prise de 
décisions politiques – d’une «banalisation». 
Il ne devrait pas être possible d’abuser de l’ini-
tiative et du référendum pour bloquer des 
processus politiques, pour faire campagne ou 

pour susciter des émo-
tions dans la population. 
Les exigences devraient 
ainsi être renforcées 
pour le recours à ces ins-
truments.
03_  La protection de la 
sphère privée et du droit 
de propriété est au cœur 
de ce qui permet à la 
Suisse de sortir du lot 
face à la concurrence 

mondiale et de se positionner en tête: fiabi-
lité, stabilité et sérieux. Très réactive et mar-
quée par beaucoup d’opportunisme et peu 
de fidélité aux principes, la reculade dans le 
domaine du secret bancaire a méchamment 
écorné cette image de fiabilité. Ce serait un 
signal catastrophique si, suivant le courant 
dominant mondial, le secret entourant les 
clients des banques était aboli également à 
l’intérieur de la Suisse.

En tant que petit État, on ne rencontrera pas le 
succès par le biais d’une adaptation ou d’une in-
tégration dans un ensemble plus grand, mais en 
étant différent.

La Suisse doit donc tout faire pour être une 
place économique attractive, rester innovante, 
préserver une ouverture servant au progrès et sou-
tenir son ordre économique libéral. Comme foyer 
de l’«opinion de la minorité», baigné par le grand 
courant dominant mondial, un petit pays ne peut 
pas uniquement marquer des points – il a aussi 
un rôle important à jouer envers les autres pays 
comme point de repère, source d’inspiration et 
peut-être aussi de temps en temps comme épine.

Publication en ligne: 17/04/2014

 Lecture

 Moins de pouvoir aux émetteurs 
d’argent
Les éditions NZZ Libro ont récemment publié 
le livre «Die Entstaatlichung des Geldes» de  
Philipp Bagus (Universidad Rey Juan Carlos, 
Madrid) et de Gerhard Schwarz dans la série de 
publications de la Progress Foundation. Dans  
sa préface, Gerhard Schwarz évoque la relation 
entre argent, politique et État. Si l’argent fait 
tourner le monde, comme l’affirme le dicton, 
alors ceux qui régissent l’argent font tourner le 
monde: aujourd’hui, ce sont les banques cen-
trales nationales ou supranationales. Si l’argent a 
une telle importance, il faudrait repenser le sys-
tème monétaire. Il s’agirait de se poser les ques-
tions suivantes: qui doit créer et distribuer 
l’argent? Sous quelle forme et en quelles quanti-
tés doit-il être dépensé? Enfin, à quelles condi-
tions et quels contrôles cela devrait-il être sou-
mis? Le livre traite de divers systèmes moné-
taires qui limitent de manière stricte le pouvoir 
de ceux qui créent et émettent la monnaie. VP

Pionnières de la Suisse moderne
L’Histoire montre que les hommes ont toujours 
joué le premier rôle, pas seulement en Suisse, 
mais partout dans le monde. Les actions des 
femmes sont rarement évoquées, principalement 
car leur rôle n’était pas mis en valeur au sein des 
sociétés patriarcales, et partiellement car les his-
toriens se sont peu intéressés à elles. 

Publié prochainement, le livre «Wegbereite-
rinnen der modernen Schweiz» (NZZ Libro) 
dresse le portait de 31 femmes qui ont marqué 
l’histoire de la société suisse. Malgré leurs diffé-
rents parcours, elles ont une chose en commun: 
elles étaient des pionnières de leur temps et ont 
contribué à forger la Suisse d’aujourd’hui, par 
leur métier d’entrepreneuse, journaliste, fémi-
niste, scientifique, artiste ou, tout simplement, 
par une personnalité exceptionnelle. VP 

En tant que petit État, 
on ne rencontre pas 
le succès en s’adap-
tant, mais en mar-
quant sa différence.



Publications

Responsables pour cette édition Gerhard Schwarz et Simone Hofer Frei, Avenir Suisse, Zurich collaborateurs 
Tibère Adler, Alois Bischofberger, Peter Buomberger, Jérôme Cosandey, Simon Hurst, Michael 
Mandl, Andreas Müller, Daniel Müller-Jentsch, Stefanie Joannin, Jörg Naumann, Verena Parzer 
Epp, Samuel Rutz, Lukas Rühli, Marco Salvi, Urs Meister, Patrik Schellenbauer, Annegret Sturm,  
Rudolf Walser, Dominique Zaugg, Luc Zobrist rédaction Rotbuchstrasse 46, 8037 Zurich téléphone  
044 445 90 00 e-mail redaktion@avenir-suisse.ch graphisme  arnold.kircherburkhardt.ch, atelier4m.ch, 
www.die-grafischen.ch tirage 800 exemplaires impression Feldegg Medien AG, www.feldegg.ch  
download Téléchargement et réimpression, aussi d’extraits, permis avec référence à la source, («avenir 
actuel»); disponible en format PDF sur www.avenir-suisse.ch.

2e
 é

di
tio

n



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency true
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (eciRGB v2)
  /CalCMYKProfile (ISO Coated v2 300% \050ECI\051)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.6
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams true
  /MaxSubsetPct 1
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness false
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts false
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Remove
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages false
  /ColorImageMinResolution 250
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 96
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.02222
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages false
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.40
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages false
  /GrayImageMinResolution 250
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 96
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.02222
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages false
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.40
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages false
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 300
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly true
  /PDFXNoTrimBoxError false
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (ISO Coated v2 300% \050ECI\051)
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<
    /DEU ()
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /BleedOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName (ISO Coated v2 300% \(ECI\))
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /ClipComplexRegions true
        /ConvertStrokesToOutlines true
        /ConvertTextToOutlines false
        /GradientResolution 150
        /LineArtTextResolution 300
        /PresetName <FFFE5B004D006900740074006C0065007200650020004100750066006C00F600730075006E0067005D00>
        /PresetSelector /MediumResolution
        /RasterVectorBalance 0.750000
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MarksOffset 11.338580
      /MarksWeight 0.250000
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PageMarksFile /RomanDefault
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
    <<
      /AllowImageBreaks true
      /AllowTableBreaks true
      /ExpandPage false
      /HonorBaseURL true
      /HonorRolloverEffect false
      /IgnoreHTMLPageBreaks false
      /IncludeHeaderFooter false
      /MarginOffset [
        0
        0
        0
        0
      ]
      /MetadataAuthor ()
      /MetadataKeywords ()
      /MetadataSubject ()
      /MetadataTitle ()
      /MetricPageSize [
        0
        0
      ]
      /MetricUnit /inch
      /MobileCompatible 0
      /Namespace [
        (Adobe)
        (GoLive)
        (8.0)
      ]
      /OpenZoomToHTMLFontSize false
      /PageOrientation /Portrait
      /RemoveBackground false
      /ShrinkContent true
      /TreatColorsAs /MainMonitorColors
      /UseEmbeddedProfiles false
      /UseHTMLTitleAsMetadata true
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


